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	le pilotage et les indicateurs


Le pilotage de l’activité par les objectifs, auxquels sont associés des indicateurs, peut être perçu comme un facteur de perturbation dans le travail quotidien des agents : l’articulation entre objectifs et indicateurs est parfois mal comprise, certains indicateurs apparaissent aujourd’hui inadaptés ou obsolètes, les cibles chiffrées associées à certains des indicateurs peuvent également paraître trop ambitieuses. Ce constat a conduit le comité national de suivi du plan d’actions, réuni le 12 février 2010, à valider  un « toilettage » des indicateurs, en liaison avec les bureaux métiers, afin de ne conserver que les plus pertinents.

1.
Une revue des indicateurs métier par métier

Cette démarche a été menée dans le cadre de sous-groupes techniques, sous la coordination du Service du Budget et de la Performance. Elle avait pour objet, en premier lieu, de limiter le nombre des indicateurs et ne conserver que ceux qui présentent une dimension opérationnelle réelle, au regard de leur pertinence, de leur utilité et des leviers d’action identifiés. Il s’agissait, en second lieu, de réfléchir à leur utilisation dans le pilotage, l’objectif étant, d’une part, qu’ils soient moins prégnants dans la vie quotidienne des agents et, d’autre part, qu’une distinction plus claire entre les différents types d’indicateurs soit établie (les indicateurs stratégiques, ceux qui servent au pilotage des missions et les données de suivi de l’activité). 

Cette revue des indicateurs a débuté ses travaux avec le secteur public local (17 mai et 22 septembre 2010) et le contrôle fiscal (27 septembre 2010). Elle s’est poursuivie avec le Service Juridique (21 mars 2011), le Service Comptable de l’Etat (le 28 mars 2011) et le Service de la Gestion Fiscale (11 avril 2011) . 

En identifiant les indicateurs pour lesquels une cible chiffrée est associée et en opérant une distinction claire entre indicateurs servant au pilotage et données pour le seul suivi de l’activité, ces réunions ont permis de réduire sensiblement le nombre des indicateurs pour chacun de ces métiers.

Ce travail a été complété par un cycle de réunions, réunissant les Délégués du directeur général et chaque bureau métier de l’Administration centrale qui a eu pour but, préalablement à la publication de la nouvelle circulaire sur le dialogue de gestion, d’analyser l’actuel dispositif de performance et d’en proposer une évolution qui distingue notamment les indicateurs de priorité et les indicateurs de progrès.

Ces réunions ont permis de déterminer les indicateurs permettant d’assurer le pilotage de l’activité de la DGFiP et de dresser une liste d’indicateurs de priorité et de progrès par métier.

Le recensement opéré initialement faisaient apparaître 218 indicateurs tous métiers confondus et près de 110 indicateurs donnaient lieu à la fixation de cibles chiffrées départementales et infradépartementales. A ce stade, le nombre d’indicateurs de pilotage déclinés dans le réseau (indicateurs de priorité et de progrès) a été très significativement réduit, de même que le nombre d’indicateurs donnant lieu à fixation de cibles (indicateurs de priorité), l’objectif étant d’aboutir à une réduction de l’ordre 50 % à l’issue des travaux.

S’agissant plus particulièrement de la mission contrôle fiscal, la révision des indicateurs a permis d’en limiter fortement le nombre. Ainsi, chacun des services intervenant dans la chaîne du contrôle fiscal (BDV, PCE etc.) ne sera concerné que par quelques indicateurs donnant lieu à fixation de cible chiffrées, rendant compte directement de son activité.

2. La clarification du rôle des indicateurs 

La mise en place d’un dialogue de gestion unifié à la DGFiP s’accompagne d’une clarification des modalités de recours aux indicateurs. Indispensables à la performance du service public, les indicateurs continueront d’orienter l’action de la DGFiP. 

Afin de centrer le dialogue de gestion sur les orientations stratégiques, celui-ci s’appuiera, métier par métier, sur un nombre limitatif d’indicateurs dits de « priorité », qui sont les seuls à être assortis d’objectifs chiffrés précis. Ils sont illustratifs des priorités des projets annuels de performance (PAP) de la DGFiP, des BOP locaux et du PICF, et seront à ce titre connus de tous - cadres et agents. Ils ne donneront pas lieu à un classement des directions par résultat, pour éviter toute stigmatisation ou personnalisation excessive. 

Ces indicateurs de priorité sont complétés d’une série d’indicateurs dits de « progrès », qui ont pour objet de servir de repère pour orienter l’action des services. Ces indicateurs ne sont pas assortis d’objectifs quantifiés, mais de valeurs de référence (valeurs moyennes, fourchettes nationales par catégorie de structure…), qui ont vocation à favoriser une réflexion interne à une direction ou un service plutôt qu’une comparaison générale, à identifier les bonnes pratiques plutôt que les résultats eux-mêmes, à déterminer les marges spécifiques de progrès et les moyens pour les concrétiser. 

Ces indicateurs de progrès n’ont vocation à être communiqués qu’aux équipes de direction et aux responsables d’unité infradépartementale, afin de guider leur propre réflexion et action. Ils ne seront pas utilisables pour peser indûment sur l’activité au quotidien des services.
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